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Le budget fédéral :  la crise qui sévit dans les services de garde est passée sous silence - les enfants, les parents laissés pour contre encore une fois

 

Les parents et les défenseurs de la cause des services de garde, à Moncton, se sont dits déçus aujourd’hui du manque d’engagement perpétuel envers les enfants et les familles que reflète le budget du gouvernement fédéral. Les partisans de la cause plaident en faveur du rétablissement du financement destiné aux services d’apprentissage et de garde à l’enfance annulé par le gouvernement Harper l’an dernier.

 

« Le gouvernement fédéral a laissé tomber les familles, encore une fois.  Plutôt que de faire preuve d’une authentique volonté politique en renversant les coupures de l’an dernier au niveau des services de garde, le gouvernement Harper préfère favoriser sa prestation imposable pour la garde d’enfants et recycler les fonds de son plan pour la création de places en garderies, aujourd’hui mis au rancard », affirme Jody Dallaire, coordonnatrice de la Coalition des services de garde à l’enfance du Nouveau-Brunswick. « Il s’agit d’une goutte d’eau dans l’océan, en comparaison à ce qui est nécessaire pour mettre sur pied un véritable système de services de garde. » 

 

Le budget fédéral d’aujourd’hui confirme que le gouvernement de Stephen Harper poursuit son plan de créer des places en services de garde par le biais d’incitatifs fiscaux pour les entreprises et qu’il procédera au transfert de 250 millions de dollars aux provinces et territoires pour les services d’apprentissage et de garde à l’enfance.  

 

De ce montant, le Nouveau-Brunswick devrait recevoir 6 millions de dollars – soit 20 millions de moins que la somme prévue dans le cadre des ententes sur les services de garde, désormais abolies.  Actuellement, 14 % des enfants de 12 ans et moins, en Nouveau-Brunswick, ont accès à des services de garde réglementés de qualité. 

 

« Les services de garde ne sont pas devenus plus abordables parce que l’on a remis aux parents un chèque de 100 $ par mois, et les incitatifs fiscaux promis aux entreprises ne créeront pas suffisamment de places supplémentaires en services de garde, que ce soit au Nouveau-Brunswick ou dans toute autre région du pays », souligne Laudia LeBlanc, porte-parole de la CSGNB.  « Le gouvernement devra faire preuve d’un engagement à long terme et beaucoup plus considérable, pour offrir à nos enfants un accès à des services de garde réglementés à but non lucratif, tout en permettant à leurs parents de poursuivre leurs objectifs professionnels. »
 

Selon l’OCDE, le Canada investit le moins dans le domaine des services d’apprentissage et de garde, en comparaison avec 14 pays industrialisés.  Moins d’un quart de point de pourcentage du produit intérieur brut canadien est consacré aux services de garde à l’enfance, et la majeure partie de ces investissements sont effectués au Québec.    

 

« Voilà bien notre déchéance, en tant que Canadiens », conclut madame LeBlanc. « Pourquoi notre gouvernement est-il d’avis que les enfants du Canada ne sont pas tout aussi dignes d’intérêt que les enfants d’autres pays? »
 

Pour plus d’information, veuillez contacter : 

Jody Dallaire, Coordonnatrice, CSGNB   

506-878-8666

Laudia LeBlanc, Porte-parole, CSGNB

506-384-4519

 

La Coalition des services de garde à l’enfance du Nouveau-Brunswick est un organisme sans but lucratif, formé d’un regroupement de membres individuels et d’organismes de toutes les régions de la province. La Coalition fait la promotion de services de garde de qualité, accessibles à tous, sans but lucratif et financés par l’État, munis de personnel formé et adéquatement rémunéré, pour tous les enfants du Nouveau-Brunswick qui doivent ou souhaitent en profiter.

